ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 17 septembre 2012
Présents :
 MM. DONDELINGER, Bourgmestre-Président;


 BIORDI, MULLER, BINET, VANDENINDEN, Echevins;


 M. LAMBERT A., Président du CPAS;

 MM. MOROSINI A.M., BAILLIEUX A.,  KOENIG P., MERTZ G., Mme BOSSELER-KRIER M.Th., 
 LAMBERT Ch., DEWIT G; JANSON E.,  Mme SEMES N., MM. BAILLIEUX B., HOTTON P.,
 DARDENNE-RAMELOT,  DEVAUX V., Mme NIZET-GOEREND, GRATIA R., SCHMIDT G.

Conseillers communaux;


 M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.
Excusé :
Monsieur l'Echevin Pierre CLINQUART.

Monsieur le Président ouvre la séance à 19 heures 30.

Le Conseil,

A l'unanimité des membres présents;

APPROUVE les procès-verbaux des séances des 2 et 10 juillet 2012.
SEANCE PUBLIQUE :

N°2234
Le Conseil,

Vu l’urgence ;

A l’unanimité des membres présents;

DECIDE :

-d’inscrire les points suivants  à l'ordre du jour de la séance publique :

1 .Fixation des conditions de recrutement d’un(e) ouvrier/ouvrière mécanicien d’entretien/réparation à titre contractuel – niveau
    D1 – pour le Service Communal des Travaux et constitution d’une réserve de recrutement
2. Fourniture et pose d'un garde-corps à la bibliothèque communale, Grand-rue à ATHUS.
3. Acquisition de matériel et de mobilier supplémentaires pour l'accueil extra-scolaire
4. Acquisition de mobilier pour l'accueil extra-scolaire via le MET.
5 .Fourniture et pose d'un comptoir et d'une porte coulissante à l'Hôtel de Ville d'Athus – Approbation de l'avenant n°1.
Point n°1 – Approbation du compte 2011 du CPAS
Délib. n°2235

Le Conseil,
Vu la loi organique des CPAS, notamment l'article 89;

Vu l'Arrêté Royal du 2 août 1990 portant Règlement Général de la Comptabilité Communale;

Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 22 mai 1997 modifié par celui du 7 mai 1998, rendant applicable aux CPAS la comptabilité communale;

Vu les comptes annuels de l'exercice 2011 établis par Melle ALOMENE Isabelle, Receveuse, ainsi que le rapport d'analyse financière desdits comptes annuels;

Entendu les rapports de Monsieur le Président et de Madame la Receveuse;

APPROUVE:

Par 22 voix "pour" sur 22 votants;

1) le compte budgétaire arrêté comme suit :

	
	ORDINAIRE
	EXTRAORDINAIRE

	Résultat budgétaire
	113.976,42
	- 476.954,43

	Résultat comptable
	148.099,15
	- 476.530,93


2) le compte de résultat;

3) le bilan au 31 décembre 2011.
Point n°2 – Approbation des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire 2012 du CPAS

Délib. n°2236

Le Conseil,

Vu les articles 86,87 et 89 de la Loi Organique des CPAS du 8 juillet 1976, telle que modifiée, et notamment par Les Lois du 5 août 1992;

Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS de l'exercice 2012 doivent être révisées;

Par 22 voix "pour" sur 22 votants;

APPROUVE :

- la décision du Conseil de l'Aide Sociale modifiant son budget.

Celui-ci est en conséquence arrêté aux chiffres ci-après :

ORDINAIRE

Tableau 1 : balance des recettes et des dépenses

	
	PREVISION

	
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Budget initial/M.B. précédente
	4 194 185,40
	4 194 185,40
	0

	Augmentation
	224 598,50
	338 345,08
	- 113 746,58

	Diminution
	34 541,95
	148 288,53
	  113 746,58

	Résultat
	4 384 241,95
	4 384 241,95
	


EXTRAORDINAIRE

Tableau 1 : balance des recettes et des dépenses

	
	PREVISION

	
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Budget initial/ M.B. précédente
	11 508 638,00
	11 508 638,00
	

	Augmentation
	287 129,51
	747 221,94
	- 460 092,43

	Diminution
	114 000,00
	574 092,43
	  460 092,43

	Résultat
	11 681 767,51
	11 681 767, 51
	


Point n°3 – Approbation du compte 2011 de la Commune d'AUBANGE
Délib. n°2237
Le Conseil,

Vu les articles 1122-30 et 1312-1 du code de la démocratie locale ;

Par 22 voix "pour" sur 22 votants;

REGLE comme suit les comptes communaux de l’exercice 2011 :


[image: image1.emf]Compte budgétaire

Ordinaire Extraordinaire

Droits constatés nets 18 599 221,25 6 374 183,06

Engagements 17 971 628,50 8 225 235,90

Résultat budgétaire 627 592,75 -1 851 052,84

Droits constatés nets 18 599 221,25 6 374 183,06

Imputations 17 707 926,03 5 578 600,91

Résultat comptable 891 295,22 795 582,15

Compte de résultats

Résultat courant 380 077,27

Résultat d'exploitation 530 774,90

Résultat exceptionnel 719 013,04

Résultat de l'exercice 1 249 787,94

Bilan au 31/12/10 88 320 122,35


Point n°4 – Approbation des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire de l'exercice 2012
Délib. n°2238

Le Conseil,

Considérant que certaines allocations prévues au budget ordinaire communal de l’exercice 2012  doivent être révisées ;

Par 22 voix "pour" sur 22 votants;

DECIDE :

- le budget ordinaire de la Commune est modifié et arrêté aux chiffres ci-après :

     


[image: image2.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 18 733 297,12 18 571 372,60 161 924,52

Augmentation 667 351,07 1 144 658,12 -477 307,05

Diminution 10 092,37 448 183,17 438 090,80

Résultat 19 390 555,82 19 267 847,55 122 708,27


Approuvée telle qu'établie par le Collège Provincial du Luxembourg,
Le 8 novembre 2012.

Réf. : 050002/2012/01701/HC

Délib. n°2239

Le Conseil,

Considérant que certaines allocations prévues au budget extraordinaire communal de l’exercice 2012 doivent être révisées ;

Par 22 voix sur 22 votants;

DECIDE :

- le budget extraordinaire de la Commune est modifié et arrêté aux chiffres ci-après


[image: image3.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 9 048 459,29 8 981 500,00 66 959,29

Augmentation 4 516 386,58 3 657 187,65 859 198,93

Diminution 934 452,40 99 951,98 -834 500,42

Résultat 12 630 393,47 12 538 735,67 91 657,80


Approuvée telle qu'établie par le Collège Provincial du Luxembourg,
Le 8 novembre 2012

Réf : 050002/2012/01701/HC

Point n°5 – Avis à émettre sur les comptes 2011 et budget 2013 de l'Eglise protestante évangélique d'ARLON
Délib. n°2240

Le Conseil,

Vu l'article 18 de la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes;

Vu le compte 2011 de l'Eglise Protestante Evangélique d'Arlon;

Après en avoir délibéré ;

Par 21 voix "pour" et 01 "abstention" de Monsieur Gérard SCHMIDT sur 22 votants;

EMET :

- un avis favorable sur le compte 2011 de l'Eglise Protestante Evangélique à ARLON.

Délib. n°2241

Le Conseil,

Vu l'article 18 de la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes;

Vu le budget 2013 de l'Eglise Protestante Evangélique d'Arlon;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix "pour" et 02 "abstentions" de Messieurs Gérard SCHMIDT et André-Marie MOROSINI sur 22 votants;

EMET:
- un avis favorable sur le budget 2013 de l'Eglise Protestante Evangélique à ARLON.

DECIDE :

- de verser le montant de la participation financière de la commune pour 19 fidèles soit 4778,19 X

  6,86% = 327,78 euros sur le compte DEXIA n°091-0178079-16.
Point n°6 – Avis à émettre sur la modification budgétaire de l'exercice 2012 de la Fabrique d'Eglise d'ATHUS
Délib. n°2242

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial du 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu la modification du budget de la Fabrique d’Eglise d'ATHUS dressée et approuvée par le Conseil de Fabrique en date du 29 août 2012, pour l’exercice 2012, aux montants ci-après :

	
	RECETTES
	DEPENSES
	SOLDE

	
	
	
	

	D'après le budget initial
	57.039,53
	57.039,53
	         0

	Modifications des montants initialement budgétises
	     +4.400
	
	+4.400

	
	      -8.400
	      -4.400
	 -4.400

	D'après le budget modifié
	53.039,53
	53.039,53
	         0


EMET :
un avis favorable à son approbation par 22 voix "pour" sur 22 votants.

Point n°7 – Avis à émettre sur le budget 2013 de la Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT
Délib. n°2243

Le Conseil,

DECIDE :

A l'unanimité;

- de retirer ce point de son ordre du jour.

Point n°8 – Approbation du cahier spécial des charges pour la mission de coordination sécurité-santé 2013-2014
Délib. n°2244

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-08-2012 relatif au marché “Mission de coordination sécurité-santé 2013-2014” établi par le Service Marchés publics;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
DECIDE:

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° S-08-2012 “Mission de coordination sécurité-santé 2013-2014”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De consulter les firmes suivantes dans le cadre de la procédure négociée:

- AGECI / BUREAU D'ETUDES PS2, Rue Auguste Lannoye, 43/201 à 1435 MONT ST GUIBERT
- GENIE TEC BELGIUM sprl, Chaussée de Louvain, 482-484 à 5004 NAMUR
- GERI MANAGEMENT, Rue d'Athus, 56 à L-4710 PETANGE
- SIXCO, rue de Beth, 12 à 6852 OPONT
- SOCOTEC BELGIUM, Boulevard de la Cambre, 33 à 1000 BRUXELLES
- D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°9 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition de tables pour le préau communal de HALANZY
Délib. n°2245

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-19-2012 relatif au marché “Acquisition de tables pour la salle "Le Préau" à Halanzy” établi par le Service Marchés publics;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 8.000,00 € hors TVA;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2012, article 764/744-51;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
DECIDE:

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° F-19-2012 et le montant estimé du marché “Acquisition de tables pour la salle "Le Préau" à Halanzy”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 8000,00 € hors TVA.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De consulter les firmes suivantes dans le cadre de la procédure négociée:

- ALVAN, rue de Berlaimont, 2 à 6220 FLEURUS
- AUTOS-PIECES & INDUSTRIES SA, rue des Deux Luxembourg, 3 à 6791 ATHUS
- CHAIRS & TABLES, rue Haute, 97 à 1000 BRUXELLES
- CHAPIER OFFICE, Zone Industrielle Am Brill  Rue des Trois Cantons à L - 3961 EHLANGE
- METAFOX SA, Stationsstraat, 176 à 8850 ARDOOIE
- MOBIDI, rue du Hautbois, 6 à 7000 MONS
- OVERTOOM INTERNATIONAL BELGIUM SA, Industrielaan, 30 à 1740 TERNAT
- PRIMALUX, rue Ferdinand Nicolay, 443 à 4420 SAINT-NICOLAS
- SP CONCEPT, rue des Acacias, 28 Résidence Albert II à L - 7522 MERSCH
- STAPLES PSGE BVBA (JPG), Route de Herbeuval, 325 à 4700 EUPEN
- MANUTAN, Industrielaan, 30 à 1740 TERNAT.

Article 4 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au au budget extraordinaire 2012, article 764/744-51;

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°10 – Décision d'acquérir via le marché du MET, du mobilier pour les services "casier judiciaire – état-civil – étranger et logement"
Délib. n°2246

Le Conseil,
Considérant que, suite au déménagement du service permis de conduire/casier judiciaire, il serait judicieux d’aménager les bureaux population/état-civil et étrangers;

Considérant, dès lors, qu’il faudra équiper ces locaux de mobiliers et de bureaux ;

Vu la convention signée en date du 9 août 2004 entre la Commune d’Aubange et le M.E.T. nous permettant de bénéficier des conditions identiques à celles obtenues par le M.E.T. dans le cadre des marchés de fournitures suivantes :

· matériel de bureau

· mobilier

· vêtements de travail

· matériel de protection

· véhicules de services

· fournitures diverses.

Attendu qu'il est possible d'acquérir via le marché du MET, le mobilier nécessaire à l’équipement de ces nouveaux locaux;

Après en avoir délibéré;

Par 22 voix sur 22 votants;

DECIDE:
d'acquérir, via le marché global du MET, le mobilier nécessaire à l’équipement des locaux  population/état-civil/étranger/casier judiciaire.

	FOURNISSEUR
	Nom de l'article
	Q
	Total 

	 
	 SERVICE CASIER JUDICIAIRE
	 
	 

	TDS OFFICE DESIGN
	Classeurs à 4 tiroirs
	4
	916,00 €

	BRUXELLES
	Siège COMFORTO 
	2
	675,54 €

	 
	Armoire à rideaux
	3
	769,38 €

	 
	Tablettes cadre avec taquets
	4
	30,08 €

	
	Armoire rehausse à rideaux
	3
	440,04 €

	 
	Armoire rehausse à rideaux
	1
	142,99 €

	
	Châssis extractible
	2
	196,68 €

	
	Châssis extractible 2 traverses
	6
	398,88 €r

	
	Bacs à fiches
	18
	294,84 €

	
	Bacs à fiches
	4
	87,36 €

	
	Armoire à rideaux
	1
	226,25 €

	
	Tablette cadre avec taquets
	2
	20,06 €

	
	Table CURVO
	2
	510,00 €

	
	Plan auxiliaire CURVO
	2
	320,00 €

	
	Armoire à rideaux
	2
	268,00 €

	
	Tablette cadre avec taquets
	2
	16,00 e

	
	Intercalaire pour tiroir
	10
	30,00 €

	
	Caisson posé
	2
	1.153,68 €

	
	Caisson mobile
	1
	207,00 €

	
	ETAT CIVIL
	
	

	
	Table CURVO
	1
	275,00 €

	
	Plan auxiliaire CURVO
	1
	160,00 €

	
	Table CURVO
	1
	255,00 €

	
	SERVICE ETRANGER
	
	

	
	Armoire à rideaux
	1
	245,39 €

	
	Tablette cadre avec taquets
	2
	13,58 €

	
	Châssis extractible
	3
	172,14 €

	
	BUREAU LOGEMENT
	
	

	
	Table CURVO
	1
	275,00 €

	
	Plan auxiliaire CURVO
	1
	260,00 €

	
	Armoire à rideaux
	1
	134,00 €

	
	Tablette cadre avec taquets
	1
	8,00 €

	
	
	
	

	
	TOTAL GENERAL HORS T.V.A.
	
	8.500,89 €

	
	T.V.A. 21 %
	
	1.785,19 €

	
	TOTAL T.V.A.C.
	
	10.286,08 €



Point n°11 – Décision d'acquérir une taque de cuisson pour la maison de quartier d'AIX-SUR-CLOIE
Délib. n°2247

Le Conseil,
Considérant que la taque de cuisson de la maison de quartier d’AIX-SUR-CLOIE est hors d’usage et qu’elle doit être remplacée ;

Vu les trois offres demandées, à savoir :

· BOUTAT ARLON

· HUBO ATHUS

· LHOES HALANZY

Considérant que trois offres de prix ont été remises, pour la fourniture d’une nouvelle taque de cuisson, à savoir :

	BOUTET
	HUBO
	LHOES

	349,00 € TVAC
	379,00 € TVAC
	529,01 € TVAC


Considérant que l'offre de la Sprl. BOUTET d’ARLON est la plus avantageuse pour la Commune, au montant de 349,00 € T.V.A.C. ; 

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de la Sprl. BOUTET, route « e Bouillon, 16 à 6700 - ARLON, pour la fourniture d’une taque de cuisson pour la maison de quartier d’AIX-SUR-CLOIE, au montant de son offre, soit : 349,00 € TVAC.

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.


Point n°12 – Décision d'acquérir des tableaux pour les écoles communales d'AUBANGE et de RACHECOURT
Délib. n°2248
Le Conseil,

Considérant la nécessité d’acquérir de nouveaux tableaux pour les écoles communales (2 tableaux verts pour AUBANGE et 1 tableau blanc pour RACHECOURT), ;

Vu les offres demandées ; 

· Considérant que 6 offres de prix ont été remises, soit :

· BURO SHOP de HERSTAL :




1.258,40 € TTC

· ALVAN de FLEURUS :





1.318,90 € TTC

· PERFECTA de RHODE SAINT GENESE :


1.497,98 € TTC

· BUREAUDECO de OUFFET :




1.724,25 € TTC

· BURO LIGHT de LIEGE :




1.965,04 € TTC

· CHAPIER OFFICE de EHLANGE :



2.958,28 € TTC

Considérant donc que l'offre de BURO SHOP de HERSTAL est la plus avantageuse pour la Commune, au montant de 1.258,40 € TTC;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2012 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de BURO SHOP, rue du Tige, 13 à 4040 HERSTAL, pour la fourniture de tableaux pour les écoles communales d’AUBANGE et de RACHECOURT (2 tableaux verts pour AUBANGE et 1 tableau blanc pour RACHECOURT), pour un montant total de 1.258,40 € TTC.
CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.
Point n°13 – Décision d'acquérir trois débroussailleuses et deux tailles-haie pour le service des travaux
Délib. n°2249

Le Conseil,
Considérant qu’il faudrait équiper le service des travaux de 3 débroussailleuses et de 2 taille haies ;

Vu les trois offres demandées, à savoir :

· MAMBOUR BATTER

· SAUSSU PATRICK

· INCOUL ROLAND

Considérant que trois offres de prix ont été remises, pour la fourniture de 3 débroussailleuses et de 2 taille haies, à savoir :

	MAMBOUR
	INCOUL ROLAND

	3 débroussailleuses : 3.213,60 € TVAC

2 taille haies : 942,40 € TVAC
	3 débroussailleuses : 3.450,00 € TVAC

2 taille haies : 1.000,00 € TVAC


Considérant que l'offre de MAMBOUR BATTER de VILLERS-SUR-SEMOIS est la plus avantageuse pour la Commune, au montant de 4.066,00 € T.V.A.C. ; 

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de MAMBOUR BATTER, rue Joseph Weicker, 4A à 6740 – VILLERS-SUR-SEMOIS, pour la fourniture de 3 débroussailleuses et de 2 taille haies, au montant de son offre, soit : 4.066,00 € TVAC.

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point n°14 – Décision de principe d'acquérir des modules préfabriqués pour deux classes de l'Ecole communale d'AUBANGE
Délib. n°2250

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
DECIDE:

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Décision de principe d'acquérir deux modules préfabriqués pour deux classes de l'école communale d'AUBANGE.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°15 – Approbation du décompte final des travaux d'égouttage rue de La Cour à RACHECOURT et décision de souscrire des parts AIVE

Délib. n°2251

Le Conseil,
Objet : Décompte final – approbation – souscription de parts bénéficiaires

Vu la réalisation par la SPGE des travaux suivants : égouttage rue de la Cour (dossier nº 2009/1 au plan triennal) ;

Vu le contrat d’agglomération puis le contrat d’égouttage approuvé par le Conseil communal, et plus particulièrement la décision de souscrire les parts au capital de l’organisme d’épuration agréé A.I.V.E. à concurrence du montant de la quote-part financière de la commune ;

Attendu que ces travaux d’égouttage ont été approuvés par la SPGE et réalisés ;

Vu la délégation de maîtrise d’ouvrage accordée par la SPGE à l’intercommunale A.I.V.E ;

Vu le décompte final présenté par l’intercommunale A.I.V.E. au montant de 74.845,62 e hors T.V.A. ;

Vu que, en vertu des modalités du contrat d’égouttage, le montant de la part communale représente 31.435,16 € arrondi à 31.425,00 € correspondant à 1.257 parts de 25,00 € chacune de la catégorie F à souscrire au capital de l’A.I.V.E. ;

Vu le montant des parts à libérer annuellement (minimum 5,00 %) tel que repris dans le tableau ci-dessous ;

Vu le montant de la quote-part financière définitive de la commune ;

Attendu que les éléments fournis par l’intercommunale permettent de justifier la différence entre le montant du devis estimatif et le montant du décompte final ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
DECIDE :

- d’approuver le décompte final relatif aux travaux d’égouttage et ou endoscopies susvisés au montant de 74.845,62 € hors T.V.A. ;

- de souscrire 1.257 parts de la catégorie F de 25,00 € chacune de l’organisme d’épuration agréé A.I.V.E. correspondant à sa quote-part financière dans les travaux susvisés, soit 31.435,16 € arrondis à 31.425,00 € ;
- de charger le Collège communal de libérer annuellement le montant souscrit à concurrence d’au minimum 1/20ème de cette souscription jusqu’à la libération totale des fonds tel que repris dans le tableau ci-dessous.


Point n°16 – Approbation d'un devis INTERLUX pour l'ajout d'un point luminaire Grand-rue à ATHUS
Délib. n°2252

Le Conseil,
Considérant que la SCRL INTERLUX assure sur le territoire de la Commune d'AUBANGE la gestion du réseau de distribution et de raccordement haute et basse tension;

Vu le devis nº 20268509 établi le 07 août 2012, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour l’ajout d’un luminaire Iridium NAHP 70 W en façade, Grand-rue à ATHUS ;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 412,53 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 22 voix sur 22 votants;

APPROUVE:
le devis précité.

DECIDE:

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 412,53 € T.V.A.C.

Point n°17 – Approbation d'un devis INTERLUX pour le remplacement de deux candélabres rue de l'Aurore à ATHUS
Délib. n°2253

Le Conseil,

Considérant que la SCRL INTERLUX assure sur le territoire de la Commune d'AUBANGE la gestion du réseau de distribution et de raccordement haute et basse tension;

Vu le devis nº 20268528 établi le 07 août 2012, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour le remplacement de deux candélabres accidentés, rue de l’Aurore à ATHUS ;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 2.630,42 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 22 voix sur 22 votants;

APPROUVE:
le devis précité.

DECIDE:

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 2.630,42 € T.V.A.C.
Point n°18 – Approbation du projet de rénovation de l'ancienne maison communale de RACHECOURT
Délib. n°2254

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Vu la décision de principe du Collège communal du 17 mai 2010 approuvant le marché “Rénovation de l'ancien Hôtel de Ville de RACHECOURT”, approuvant également les conditions du marché de conception;

Vu la décision du Collège communal du 23 février 2010 relative à l’attribution du marché de conception pour ce marché à D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON;

Considérant le cahier spécial des charges N° 30.645 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 177.045,50 € hors TVA ou 214.225,06 €, 21% TVA comprise;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR, et que la promesse ferme s'élève à 144.820,00 €;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par adjudication publique;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2012 article 124/724-60;

Après en avoir délibéré ;

Par 18 voix pour et 4 abstentions de Messieurs André LAMBERT, Grégory MERTZ, André-Marie MOROSINI, Gérard SCHMIDT  sur 22 votants
DECIDE:

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° 30.645 et le montant estimé du marché “Rénovation de l'ancien Hôtel de Ville de RACHECOURT”, établis par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 177.045,50 € hors TVA ou 214.225,06 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2012 article 124/724-60.

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur  André LAMBERT motive son abstention par le fait que la localité est celle qui dispose du plus grand nombre de salles disponibles. 

Monsieur André-Marie MOROSINI souligne le problème d’une sous- utilisation du bâtiment, un manque de clarté par rapport à l’utilité. 

Point n°19 – Approbation du projet d'aménagement de trottoirs, rue des Cerisiers à ATHUS, rue des Merles à AUBANGE et rue Claie à AIX-SUR-CLOIE dans le cadre du "plan trottoirs 2011"
Délib. n°2255

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Vu la décision de principe du Collège communal du 29 novembre 2011 approuvant le marché “Aménagement de trottoirs, rue des Cerisiers à ATHUS, rue des Merles à AUBANGE et rue Claie à AIX-SUR-CLOIE dans le cadre du "plan trottoirs 2011".” dont le montant initial estimé s’élève à 249.011,95 € TVAC;

Considérant le cahier spécial des charges N° AUB-05-012 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 225.952,00 € hors TVA ou 273.401,92 €, 21% TVA comprise;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR, et que la promesse ferme s'élève à 165.000,00 €;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par adjudication publique;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2012 article 421/731-60;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
DECIDE:

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° AUB-05-012 et le montant estimé du marché “Aménagement de trottoirs, rue des Cerisiers à ATHUS, rue des Merles à AUBANGE et rue Claie à AIX-SUR-CLOIE dans le cadre du "plan trottoirs 2011".”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 225.952,00 € hors TVA ou 273.401,92 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2012 article 421/731-60.

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°20 – Approbation du projet d'aménagement paysager des abords de Clémarais à AUBANGE – phase 1 : aménagement de la cour – création de parkings – mise hors eau de la "tour aux effraies"
Délib. n°2256

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Vu la décision du Conseil communal du 29 octobre 2001 sur le principe de création d’un projet global d’aménagement des terrains avoisinants le Domaine de Clémarais, en ce compris la cour avant de la Ferme, l’espace de la tour, et les terrains à l’arrière du centre sportif ;

Vu la délibération du Collège échevinal du 20 novembre 2001 désignant la Direction des Services Techniques provinciaux en tant qu’auteur de projet et coordinateur-sécurité du projet ;

Vu l’assistance à maîtrise d’ouvrage confiée à IDELUX par convention du 5 septembre 2002 portant sur la rénovation/réaffectation de la Ferme et sur l’aménagement du parc du Clémarais ;

Attendu que l’aménagement de la cour, la création d’un parking et la mise hors eau de la tour aux effraies fait partie du projet global d’aménagement du Parc du Clémarais ;

Vu le projet d’aménagement de la cour, d’un parking et la mise hors eau de la tour aux effraies à Clémarais établi par la DST, auteur de projet ;

Attendu que sur base du métré estimatif établi par l’auteur de projet, le coût estimé des travaux s’élève à 540.387,21 € T.V.A. comprise ;

Vu le plan de financement dressé par IDELUX estimant le coût total du projet, en ce compris les honoraires, à 608.317,00 euros TTC ;

Attendu que ce plan de financement prévoit l’obtention d’une subvention éventuelle du Commissariat Général au Tourisme (CGT) de l’ordre de 80%, le solde des 20% étant à charge de la commune.

Par 22 voix sur 22 votants ;

DECIDE :

· d’approuver le projet d’aménagement de la cour, la création d’un parking et la mise hors eau de la tour aux effraies du Domaine du Clémarais, 

· d’approuver les plans, cahier spécial des Charges et métré estimatif établis par l’auteur de projet ;

· de choisir l’adjudication publique comme mode de passation du marché ;

· d’approuver le dossier de demande de subsides auprès du CGT, établi par IDELUX, pour l’aménagement de la cour du Domaine du Clémarais ;

· de s’engager à prévoir la quote-part d’intervention financière locale, soit en principe 20% à son propre budget ;

· de s’engager à maintenir l’affectation touristique prévue dans la demande de subvention pendant un délai de 15 ans, prenant cours le 1er janvier de l’année suivant la liquidation totale de la subvention ; dans le cas contraire, et s’il n’y a pas eu d’autorisation préalable du Ministre ayant le tourisme dans ses attributions, de s’engager à rembourser le montant de la subvention perçue ;

· de s’engager à entretenir en bon état la réalisation subsidiée.

Point n°21 - Prise à charge du budget communal de 48 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire et de 5 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique, soit 53 périodes/semaine pour la période du 3 septembre 2012 au 30 septembre 2012 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange
Délib. n°2257
Le Conseil,
Vu le nouveau décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que ce sont les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2012 qui déterminent, en fonction du capital-périodes subventionné, l’encadrement pédagogique du 1er septembre 2012 au 31 août suivant pour le niveau primaire ;

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit  24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;

Vu les nouvelles mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 15 janvier 2012 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés au 1er septembre 2012, à savoir  un total de 516 périodes subventionnées :

· 468 périodes pour 18 instituteurs

· 6 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 6 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 18 périodes reliquat (6 périodes d’AIX-SUR-CLOIE + 12 périodes de RACHECOURT)

Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, l’encadrement suivant (soit 568 périodes) serait nécessaire : 

· 20 classes (14 à AUBANGE, 3 à AIX et 3 à RACHECOURT),

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 6 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 18 périodes en renfort à RACHECOURT

· 6 périodes P1/P2 à AUBANGE

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires à partir du 1er septembre 2012 donne un déficit de 52 périodes d'enseignant primaire (en ce compris 4 périodes d’éducation physique) ;

Vu la proposition de la COPALOC du 13 septembre 2012 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 3 septembre 2012 au 30 septembre 2012 inclus, 52 périodes de traitement réparties comme suit :

· 48 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 4 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique ;

ET :
Vu le nouveau décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément l’article 9 traitant du cours d’éducation physique et natation ;

Considérant que ledit décret impose de dispenser un cours d’éducation physique et de natation à raison de 2 périodes/semaine par classe primaire ;

Considérant que, comme les années scolaires précédentes, il y a impossibilité pour l’Ecole Communale Mixte de RACHECOURT (école à classes regroupées) de combiner dans le capital des périodes subventionnées en matière d'éducation physique les cours de gymnastique se donnant au Centre Sportif de Clémarais à AUBANGE et les cours de natation se donnant au bassin de natation à ATHUS avec la disponibilité du bus chargé du transport des enfants et l'horaire imposé, par décret du 13 juillet 1998, aux maîtres d'éducation physique ;

Considérant qu’une période complémentaire de maître(sse) spécial(e) d'éducation physique (cours de natation en faveur des enfants de l’Ecole Communale Mixte de RACHECOURT) à charge du budget communal, est indispensable pour la bonne organisation de l'enseignement dans cette école ;

Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Eu égard à la nécessité d'assurer la continuité du service et au caractère urgent des circonstances dans lesquelles ces décisions doivent être prises ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 3 septembre 2012 au 30 septembre 2012 inclus, 48 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire et 5 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique, soit 53 périodes, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°22 – Prise à charge du budget communal de 52 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le) et de 2 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de psychomotricité, soit 54 périodes/semaine pour la période du 3 septembre 2012 au 30 septembre 2012 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange
Délib. n°2258

Le Conseil,
Vu le nouveau décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement tel que modifié ;

Vu plus précisément les articles 41 à 48 traitant du calcul de l'encadrement dans l'enseignement maternel ;

Considérant que le nombre d’emplois subventionnés d’instituteur(trice)s maternel(le)s est déterminé par les chiffres de la population scolaire au 30 septembre de l’année en cours ;

Considérant que les sections maternelles de l’Ecole Communale d’Aubange bénéficieront alors de 2 emplois d’instituteur(trice)s maternel(le)s de plus que lors de l’année scolaire 2011-2012 ;

Considérant que les emplois ainsi déterminés seront seulement utilisables à partir du 1er octobre 2012 ;

Considérant que, pour le bien et la qualité de l’enseignement communal, il est souhaitable que les élèves puissent bénéficier de cet encadrement complet dès le 3 septembre 2012 ;

Etant donné qu’un emploi consiste en 26 périodes de cours ;

E T :
Vu la circulaire 4029 du 12 juin 2012 - Application du décret du 2 mai 2012 portant diverses mesures relatives à l’enseignement fondamental et à l’enseignement secondaire ordinaires, notamment en matière de taille des classes ;

Considérant que la combinaison de cette mesure avec celle décidée dans le cadre de la négociation sectorielle de 2011 qui visait à augmenter le nombre de puériculteurs désignés ou nommés de manière définitive permet de couvrir au 1er septembre 2012 par 2 périodes de psychomotricité (organiques ou ACS/APE) l’ensemble des classes (= emploi temps plein) créées sur la base du comptage du 30 septembre 2011 et ce pour toutes les implantations maternelles de la Fédération Wallonie – Bruxelles ;

Considérant que la population scolaire maternelle d’Aubange Gare à cette date était de 69 élèves et engendrait 3,5 emplois ;

Considérant que l’implantation d’Aubange Gare a donc reçu 6 périodes de psychomotricité au 1er septembre 2012 ;

Considérant néanmoins que le nombre d’élèves inscrits pour cette rentrée scolaire à Aubange Gare nécessite l’ouverture de 4 classes maternelles ;

Considérant alors qu’il serait nécessaire d’avoir 8 périodes de psychomotricité (2 périodes par classe) dès le 3 septembre 2012 à Aubange Gare ;
Vu la proposition de la COPALOC du 13 septembre 2012 tendant à prendre à charge du budget communal, pour la période du 3 septembre 2012 au 30 septembre 2012 inclus, 54 périodes de traitement réparties comme suit :

· 52 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le)

· 2 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de psychomotricité ;

Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Eu égard à la nécessité d'assurer la continuité du service et au caractère urgent des circonstances dans lesquelles ces décisions doivent être prises ;

A l’unanimité ;

DECIDE:

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 3 septembre 2012 au 30 septembre 2012 inclus, 52 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le) et de 2 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de psychomotricité, soit 54 périodes, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.

Point n°23 – Prise à charge du budget communal de 17 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, pour la période du 3 septembre 2012 au 28 juin 2013 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange
Délib. n°2259

Le Conseil,

Considérant que, depuis plusieurs années, des cours d’allemand et d’anglais pour les élèves de la 3e année maternelle à la 4e année primaire sont organisés à raison d’une période/semaine par classe ;

Considérant que notre Administration a décidé de reconduire cette initiative pour l’année scolaire 2012-2013, ce qui nécessite 17 périodes de cours de seconde langue ;

Vu la proposition de la COPALOC du 13 septembre 2012 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 3 septembre 2012 au 28 juin 2013 inclus, 17 périodes de traitement de maître(sse) spécial(e) de seconde langue  

Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Eu égard à la nécessité d'assurer la continuité du service et au caractère urgent des circonstances dans lesquelles ces décisions doivent être prises ;

A l’unanimité ;

DECIDE:

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 3 septembre 2012 au 28 juin 2013 inclus, 17 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°24 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées, rue du Lavoir, sur la zone de stationnement public à ATHUS
Délib. n°2260

Le Conseil,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers sur la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité;

ARRETE:

Article 1 : 

Un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées :

· rue du Lavoir à 6791 ATHUS, sur la zone de stationnement public.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A, complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°25 – Modification des statuts de l'association de projet "Parc Naturel de Gaume"
Délib. n°2261

Le Conseil,

Vu le décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), en particulier ses articles 37 et 70;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier son article L3131-1,§4,4);

Vu la proposition de modification des statuts de l'association du projet "Parc Naturel de Gaume" ci-annexée;

Considérant que ce décret introduit un correctif à l'application de la clé d'Hondt dans le cadre de la composition du comité de gestion;

Qu'il est désormais prévu que tout groupe politique démocratique disposant d'au moins un élu au sein d'une des communes associées et d'au moins un élu au Parlement wallon et non représenté conformément au système de la clé d'Hondt a droit à un siège;  Ce siège supplémentaire confère au membre du comité de gestion ainsi désigné dans tous les cas de voix délibérative et a pour effet d'augmenter le nombre maximal de membres du comité de gestion autorisés.

Considérant que les associations de projet sont tenues de mettre leurs statuts en conformité avec cette nouvelle règle avant le 3 décembre 2012, son application se faisant cependant concomitamment à l'installation des nouveaux organes à la suite des élections communales et provinciales du 14 octobre prochain;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

Par 22 voix "pour" sur 22 votants;

DECIDE:
· d'approuver la modification statutaire ci-annexée;

· de soumettre la délibération aux autorités tutélaires.
Point n°26 - Fixation des conditions de recrutement d’un(e) ouvrier/ouvrière mécanicien d’entretien/réparation à titre contractuel – niveau D1 – pour le Service Communal des Travaux et constitution d’une réserve de recrutement
Délib n°2262
Le Conseil,

Fixation des conditions de recrutement d’un(e) ouvrier/ouvrière mécanicien d’entretien/réparation à titre contractuel – niveau D1 – pour le Service Communal des Travaux et constitution d’une réserve de recrutement

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Revu la délibération n° 2163 du Conseil communal du 27 avril 2012 fixant les conditions de recrutement d’un(e) ouvrier/ouvrière mécanicien d’entretien/réparation à titre contractuel – niveau D1 – pour le Service communal des Travaux et constitution d’une réserve de recrutement ;

Vu la délibération du Collège provincial du 05 juillet 2012 arrêtant la délibération n° 2163 du Conseil communal d’Aubange du 27 avril 2012 sauf en ce qui concerne les termes « ou s’engager à l’obtenir dans les 12 mois de l’engagement » et « A l’exception de l’exigence du permis C » ;

Considérant qu’il est nécessaire que la personne recrutée soit en possession du permis C ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour, - voix contre, - bulletin(s) non valable(s) et - abstention(s), le nombre de votants étant de 22 ;

D E C I D E :

I) le principe de procéder au recrutement d’un ouvrier/ouvrière mécanicien d’entretien/réparation avec permis C à titre contractuel – niveau D1 – pour le Service Communal des Travaux de la Commune d’AUBANGE ;
La fonction est accessible aux candidats des deux sexes.

II) de définir comme suit le profil de fonction :

En tant qu’ouvrier/ouvrière mécanicien d’entretien/réparation, l’agent(e) veille à maintenir en parfait état de marche les véhicules communaux  (tracteurs, camions, voitures, etc.) ainsi que les différents appareils motorisés utilisés notamment par le service des travaux  (tondeuses, tronçonneuses, etc.).

A cet effet, il en assure l’entretien, la réparation et la préparation au contrôle technique.

A l'aide d'instruments de mesures modernes, de guides techniques de réparations spécifiques aux différentes marques de véhicules et de l’appareil de diagnostic, il localise les pannes, les dommages et les défauts d'un véhicule.
Ses principales fonctions sont : 

· de détecter les pannes et d’établir un diagnostic ;

· de déterminer la méthode de réparation, le degré d’usure et la qualité restante des pièces ;

· d’effectuer la maintenance et les réparations usuelles de la mécanique des camions, tracteurs, véhicules automobiles et autres appareils motorisés ;

· de remplacer les pièces défectueuses ou hors d’usage ;

· de réaliser l’entretien et les réglages de la plupart des parties mécaniques, électriques, électroniques hydrauliques et pneumatiques ;
· de contrôler les travaux qu'il a exécutés ;
· d’assurer le rôle de garde intempéries ;
· de réaliser des dépannages à l'extérieur et remorquer des véhicules en panne ou accidentés ;
· de préparer les véhicules communaux en vue de leur présentation, par lui/elle, au contrôle technique.
Compétences requises :

· notions pointues dans les domaines mécanique, électrique, électronique, hydraulique et pneumatique ;
· méthode et qualités d'observation  (pour déceler les pannes) ;

· conscience professionnelle ;
· capacité à prendre des initiatives ;

· sens des responsabilités ;
· excellente condition physique   ;
· rigueur dans l’application des règles en matière de bien-être au travail et de sécurité ;
· respect la déontologie et l'éthique ;
· souci de l’application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l'institution ;
· Ordre et propreté ;
· respect des collègues.
Enfin, il est impératif que l’agent(e) soit conscient de la nécessaire adaptation dont il/elle aura à faire preuve tout au long de sa carrière.  Par conséquent, le réparateur automobile devra, tout au long de sa vie professionnelle, suivre des stages de formation continue.
III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;
· posséder un diplôme de l’enseignement secondaire inférieur de qualification : 4e technique de qualification ou 6e professionnelle en relation avec la mécanique automobile.

· être titulaire du permis de conduire C.

· être âgé de 18 ans au moins ;
· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

Toutes les conditions précitées doivent être remplies à la date de clôture des candidatures, sous peine de nullité.
· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en une épreuve d’aptitude professionnelle, cotée sur 100 points, évaluant les connaissances pratiques ou techniques en rapport ave l’emploi postulé.

Les candidats devront obtenir au moins 60% de points pour être retenus et proposés à une désignation.

· satisfaire à un examen médical préalable d’embauche, le poste étant considéré à risque au sens du bien-être au travail.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membre de la commission de sélection :

· Monsieur le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ou son mandataire ;

· Monsieur l’Echevin des Travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Madame Pénélope ESCARMELLE, Chef du service des travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Monsieur le Secrétaire Communal d’AUBANGE ;

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange, qui assure en outre le secrétariat de la commission de sélection ;

· Deux techniciens extérieurs au moins, de rang supérieur.

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Secrétaire communal.

B. En qualité d’observateur(s) :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur MERTZ Grégory.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux.  Il sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement au service du personnel contre accusé de réception, ou envoyées par mail au service du personnel. 

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

lettre de motivation ;

curriculum vitae ;

copie du diplôme requis ;

copie du permis de conduire ;

justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

toute preuve, le cas échéant, d’inscription comme demandeur d’emploi et d’émargement possible dans une des catégories d’aides à l’emploi  (APE, ACTIVA, etc.).

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un :

extrait d’acte de naissance,

extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,

avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal.

d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D1 de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.
Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de procéder à l’engagement d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites.

La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange détaille la procédure de recrutement applicable.
de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°27 – Fourniture et pose d'un garde-corps à la bibliothèque communale, Grand-rue à ATHUS.
Délib. n°2263

Le Conseil,
Considérant la nécessité de poser un garde-corps à la bibliothèque communale, Grand-Rue à ATHUS ;

Vu les offres demandées aux sociétés suivantes ; 

VACHON France d’AUBANGE 

ATELIER GERARD LEOPOLD de ETALLE

Alain CHAUDOYE de ATHUS

André COLIN de ATHUS

Considérant que 3 offres de prix ont été remises, soit :

VACHON France d’AUBANGE :



3.674,00 €HTVA 

ATELIER GERARD LEOPOLD de ETALLE :


5.953,50 € HTVA

Alain CHAUDOYE de ATHUS :




3.465,00 € HTVA

Considérant que l'offre Alain CHAUDOYE d’ATHUS est la plus intéressante pour la Commune, au montant de 3.465,00 € HTVA;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2012 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de la Ferronnerie Alain CHAUDOYE, rue du Commerce, 7 à 6791 ATHUS,  pour la fourniture et la pose un garde-corps à la bibliothèque communale, Grand-Rue à ATHUS, pour un montant de 3.465,00 € HTVA.
CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.
Point n°28 – Acquisition de matériel et de mobilier supplémentaires pour l'accueil extra-scolaire
Délib. n°2264
Le Conseil,

Considérant la nécessité d’acquérir du matériel et du mobilier supplémentaires pour l’accueil extra-scolaire ;

Vu les offres demandées ; 

Considérant que 3 offres de prix ont été remises, soit :

VIROUX de AUVELAIS :


3.467,25 € TTC

BRICOLUX de MARLOIE :


3.102,35 € TTC

WESCO de BRUXELLES :


5.313,96 € TTC

Considérant que l'offre de BRICOLUX de MARLOIE est la plus avantageuse pour la Commune, au montant de 3.102,35 € TTC ;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2012, article 764/744-51, OE 2012 0009 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de BRICOLUX, Parc Industriel, 2 à 6900 MARLOIE, pour la fourniture de matériel et de mobilier pour l’accueil extra-scolaire, pour un montant total de  3.102,35 € TTC.
CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.
Point n°29 – Acquisition de mobilier pour l'accueil extra-scolaire via le MET
Délib. n°2265

Le Conseil,

Considérant la nécessité d’acquérir du mobilier supplémentaire pour l’accueil extra-scolaire ; 

Vu la convention signée en date du 9 août 2004 entre la Commune d’AUBANGE et le MET, nous permettant de bénéficier des conditions identiques à celles obtenues par le MET, dans le cadre de certains marchés de fournitures ;

Attendu qu’il est possible d’acquérir, via le MET, des armoires correspondant aux besoins de l’accueil 

extra-scolaire ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2012, article 764/744-51, OE 2012 0009;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour sur 22 votants ;

DECIDE :
d’acquérir via le MET, 4 armoires pour l’accueil extra-scolaire, pour un montant total de 1.217,72 € TTC ;

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.
Point n°30 – Fourniture et pose d'un comptoir et d'une porte coulissante à l'Hôtel de Ville d'Athus – Approbation de l'avenant n°1
Délib. n°2266

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment les articles 7 et 8 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 42 ;
Vu la décision du Collège communal du 14 février 2012 relative à l'attribution du marché “Fourniture et pose d'un comptoir et d'une porte coulissante à l'Hôtel de Ville d'ATHUS” à Menuiserie LALANDE, Honville, 44 à 6637 FAUVILLERS pour le montant d’offre contrôlé de 9.380,00 € hors TVA ou 11.349,80 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des charges N° F-49-2011 ;

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :

	Commandes suppl.
	+
	€ 1.430,00

	Total HTVA
	=
	€ 1.430,00

	TVA
	+
	€ 300,30

	TOTAL
	=
	€ 1.730,30


Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 15,25 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 10.810,00 € hors TVA ou 13.080,10 €, 21% TVA comprise ;

Considérant la motivation de cet avenant : 
Vu les modifications devant être apportées dans le bureau de Madame NIZET afin que deux bureaux puissent y être installés; ;

Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ;

Considérant que le fonctionnaire dirigeant Madame Marianne Muller a donné un avis favorable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 104/741-98 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 1 du marché “Fourniture et pose d'un comptoir et d'une porte coulissante à l'Hôtel de Ville d'ATHUS” pour le montant total en plus de 1.430,00 € hors TVA ou 1.730,30 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : Le crédit permettant cet avenant est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 104/741-98.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°31 – Communications
N°2267
Le Conseil,
A  PRIS ACTE:
- du rapport d'activités 2011 de la Zone de Police Sud-Luxembourg. Ce rapport a fait l’objet d’une présentation détaillée par Monsieur le Chef de Corps, Marc AREND. 
- du Plan stratégique de sécurité et de prévention courant du 1er janvier 2012 au 30 juin 2012.

- du Bilan 2011 de l'Asbl "Les Poussins"

- du Rapport d'activité semestriel prévu aux termes de la convention de mise à disposition d'un fonctionnaire provincial en
  qualité de fonctionnaire sanctionnateur.

- du courrier de la Tutelle Générale – fourniture en viandes pour la préparation des repas scolaires 2012-2013.

- du courrier de la Tutelle Générale – Feder – Chemin transfrontalier des mines de fer.

- du courrier de la Tutelle Générale – approbation de la délibération du collège communal du 8 mai 2012 relative à l'octroi
  d'une subvention à la Médiathèque de la Communauté Française.

- du courrier de la Tutelle générale – fourniture en viandes pour la préparation des repas scolaires 2012-2013.

- du courrier de la Tutelle générale – délibération du 26 mars 2012 – création du Parc Naturel de Gaume.

- du courrier de la Tutelle générale – aménagement paysager des abords de Clémarais à Aubange – phase 1 – Aménagement de
   la cour – création de parkings mise hors eau de la tor aux effraies.

- de l'acquisition de panneaux multiplex pour le mur d'escalade de Clémarais. Délibération prise d'urgence par le Collège le
   21/08/2012.

- de la pose et ragréage du lino au service étranger/population/état-civil. Délibération prise d'urgence par le Collège le
   10/07/2012.

- de la fourniture et pose de deux radiateurs à l'école communale d'Aubange.  Délibération prise d'urgence par le Collège le
   3/07/2012.

- de la décision du Collège du 17 juillet 2012 de formuler une opposition de principe sur le projet d'aménagement d'un parc
   éolien (six éoliennes) sur les Communes de MESSANCY et d'AUBANGE.
Questions orales

Monsieur le Conseiller André-Marie MOROSINI exprime son contentement par rapport à l’avis favorable que le projet de rénovation urbaine a reçu de la CRAT tout en soulignant que le dossier "rénovation urbaine" sera un des plus importants de la prochaine mandature. 

Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT questionne le Collège sur le coût total exact de la bibliothèque d’Athus. 

Monsieur le Bourgmestre signifie que la réponse lui sera fournie dans les plus brefs délais.

Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT interroge le Collège sur les raisons de l’absence de fleurs au rond-point d’Aix-sur-Cloie. 

Monsieur le Bourgmestre répond qu’un nouveau projet a été sollicité au service travaux pour le rond-point.  

Monsieur l’Echevin Jean-Marie MULLER ajoute qu’à ce stade, il est envisagé de poser un tapis vert car l’entretien des fleurs au rond-point d’Aix-sur-Cloie serait dangereux pour le personnel en raison du trafic important. 

Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT questionne le Collège sur la suite donnée au dossier « environnement » de l’entreprise Recylux qui aurait maintenant été reprise par un allemand.

Monsieur le Bourgmestre répond que le dossier est à la Région wallonne ainsi qu’à la Région flamande ! Des contacts seront pris afin d’avoir les dernières informations à ce sujet. 

La séance est levée à 23 heures 30'.
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Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		9,048,459.29		8,981,500.00		66,959.29

		Augmentation		4,516,386.58		3,657,187.65		859,198.93

		Diminution		934,452.40		99,951.98		-834,500.42

		Résultat		12,630,393.47		12,538,735.67		91,657.80
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		Compte budgétaire

				Ordinaire		Extraordinaire

		Droits constatés nets		18,599,221.25		6,374,183.06

		Engagements		17,971,628.50		8,225,235.90

		Résultat budgétaire		627,592.75		-1,851,052.84

		Droits constatés nets		18,599,221.25		6,374,183.06

		Imputations		17,707,926.03		5,578,600.91

		Résultat comptable		891,295.22		795,582.15

		Compte de résultats

		Résultat courant		380,077.27

		Résultat d'exploitation		530,774.90

		Résultat exceptionnel		719,013.04

		Résultat de l'exercice		1,249,787.94

		Bilan au 31/12/10		88,320,122.35
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				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		18,733,297.12		18,571,372.60		161,924.52

		Augmentation		667,351.07		1,144,658.12		-477,307.05

		Diminution		10,092.37		448,183.17		438,090.80

		Résultat		19,390,555.82		19,267,847.55		122,708.27






